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Lettre datee du 30 novembre 2005, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur d’informer les membres du Conseil de securite que le 
Gouvernement centrafricain a fait savoir a mon Representant qu’il souhaitait que le 
Bureau d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine (BONUCA) continue de 1’aider a instaurer une paix durable, apres le 
retablissement de l’ordre constitutionnel dans le pays. 

Le President Franqois Bozize a souligne que la communaute internationale 
devait faire plus d’efforts pour aider la Republique centrafricaine a regler les graves 
problemes qui ont surgi apres les elections, etant entendu qu’il incombait au premier 
chef a son gouvernement d’ameliorer les conditions d’existence de la population. II 
convient de noter que le President Bozize a recemment suspendu de leurs fonctions 
trois ministres soupfonnes de corruption, a l’issue d’un recensement des 
fonctionnaires et agents de l’Etat en exercice. 

Etant donne que les perspectives d’une stabilisation durable de la Republique 
centrafricaine n’ont jamais ete aussi encourageantes, je recommande de proroger le 
mandat du BONUCA jusqu’au 31 decembre 2006. C’est la premiere fois depuis la 
creation du Bureau que les conditions propices a l’instauration de la paix sont 
reunies. Grace a la prorogation de son mandat, le BONUCA pourrait aider la 
Republique centrafricaine a faire fond sur le succes des recentes elections. L’appui 
qu’il fournira, notamment en aidant a renforcer le dialogue politique et a 
promouvoir l’etat de droit, contribuera a instaurer un climat favorable a la 
reconstruction et au developpement. En outre, cet appui sera indispensable a la 
realisation des reformes que le Gouvernement entend entreprendre. 

La recrudescence du banditisme transfrontalier et la proliferation des armes 
dans la sous-region ont aggrave l’insecurite en Republique centrafricaine, ce qui 
entrave le relevement de l’economie du pays. Le Gouvernement centrafricain, apres 
s’etre concerte avec les gouvernements des pays voisins, a demande au BONUCA et 
a mon Representant d’aider les pays de la sous-region a trouver une solution 
commune a ces menaces, etant entendu qu’aucun progres notable ne pourra etre 
realise dans les domaines politique, economique et social tant que la securite n’aura 
pas ete retablie. 

Ces nouvelles responsabilites du BONUCA au niveau sous-regional viennent 
s’ajouter a ses activites devaluation des incidences de la situation dans les pays 
voisins sur celle qui regne en Republique centrafricaine et vice versa (voir 
S/PRST/2004/39). Le BONUCA continuera de collaborer etroitement avec ses 
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partenaires sous-regionaux, y compris la Communaute economique et monetaire de 
l’Afrique centrale, la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale et la 
Force multinationale de la CEMAC. 

Compte tenu des responsabilites supplementaires evoquees ci-dessus et de 
1’evolution encourageante de la situation, je me propose de nommer mon 
Representant en Republique centrafricaine Representant special, avec rang de sous- 
secretaire general, pour lui permettre de continuer d’aider la Republique 
centrafricaine et les pays voisins, au nom de l’ONU, a stabiliser durablement la 
situation. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter la presente lettre a 
1’attention des membres du Conseil de securite. 


( Signe ) Kofi A. Annan 
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